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Nous avons 
confiance dans 
la République 
populaire de Chine 

Le 1er oclohre la Répu­
blique populaire rie Chine a 
eu 27 ans el pour la pre­
mière fois le président Mao 
n'était plus là. Les joyeuses 
célébrai ions des années pré­
cédentes ont été rem 
placées par des cérémonies 
de recueillement et d'étu­
de à la mémoire du plus 
grand dirigeant révolution­
naire prolétarien de notre 
époque. 

Le 1er Octobre 1949 
c'est Mao Tsé-toung lui-mê­
me qui proclamait solennel­
lement, du haut de la place 
Tïen-an-men, la naissance de 
l'Immense République po­
pulaire de Chine, et qui his­
sait le premier drapeau rou­
ge à cinq étoiles. Ce fut 
le plus grand coup de ton­
nerre depuis la Révolution 
d'Octobre 1917 dirigée par 
Lénine. 

La fondation de la Répu­
blique populaire rie Chine 
dirigée par le Parti commu­
niste chinois sonna le glas 
définitif du colonialisme : 
elle constitua un prodigieux 
encouragement pour les 
peuples et nations oppri­
mées d'Afrique, d'Asie et 
d'Amérique latine, et il n'est 
pas jusqu'à aujourd'hui de 
mouvement de libération 
nationale qui riait fait sien­
nes des indication* du prési-
dent. Mao : tels <• l.e pouvoir 
es! au bout du fusilu. «IA 
guenv populaire c'est la 
guerre des masses populai 
npflw, «Etre comme un pois­
son dans l'eau parmi les 
masses», ou encore '•Comp-
ler sur ses propres forées». 

Kt pour lit dusse ouvrière 
et les communistes de Fran­
ce, comment oublier ce que 
signifia la naissance de cet 
F.tat prolétarien fort de plu­
sieurs centaines de millions 
d'hommes, alors que les es­
poirs nés de la guerre de li-
béralion nationale contre les 
hillériens avaient été trahis 
ps ' Thorez qui échangea les 
armes du prolétariat contre 
des fauteuils ministériels. 

Certes, à l'époque, les di­
rigeants révisionnistes du 
PCF n'étaient pas encore 
démasqués, même si certains 
dirigeants rie la Résistance, 
tet notre regretté camarade 
François Marty, s'opposè­
rent à la restitution des 
armes. C'est d'ailleurs en 
très grande partie le prési­
dent Mao qui permit aux 
travailleurs révolutionnaires 
rie Franc* de prendre pleine­
ment conscience rie la trahi 
son historique riu PCF. lors­
qu'il déclencha la lutte con­
tre le révisionnisme moder­
ne au sein du Mouvement 
communiste international. 

Depuis lors, nous célé­
brons l'anniversaire de la 
République populaire de 

(Suite p. .t/ 

Brejnev en direct à la télévision française 

S C A N D A L E 
E T UNE TRAHISON 

Une «première» a lieu ce 
mardi sur les écrans de la 
télévision française : Brejnev 
y parlera en direct. Pour la 
première fois en effet, le 
chef de file du social-impé­
rialisme russe s'adressera di­
rectement à la population 
d'un pays occidental. Cette 
interview qui sera retransmis 
en Lurovision donnera le 
coup d'envoi d'une semaine 

«d'amitié franco-soviétique.» 
qui seia marque par d'autres 
émissions de télévision. 

Cette décision du gouver­
nement Français est un scan­
dale pur et simple. Elle va 
bien au delà des règles de la 
coexistence pacifique. C'est 
mettre la télévision au servi­
ce de la propagande du 
social-impéri.ilisme russe. 

Elle contribuera à endormir 
la vigilance de noue peuple 
à l'égaid des impérialistes 
russe. 

Brejnev, interviewé par 
Yves Mntirousi. nous parle­
ra de la «volonté de paix de 
l'URSS», de la «détente», 
«d. .'amitié franco-soviéti­
que», etc. Tout cela pour 
tenter de dissimuler la réali­

té des laits : le développe­
ment du potentiel militaire 
d'agression de l 'URSS, l'ex­
pansion de sa flotte de guer­
re en Méditerranée et en 
mer du Nord, les viola­
tions des eaux territoriales 
de nombreux pays euro­
péens, de leurs espaces aé­
riens, les activités d'espion­
nage. 

(Suit* p. Si 

LES TRAVAILLEURS N'ONT RIEN 
A ATTENDRE DE LA BOURGEOISIE 

Le 23 septembre, le pre­
mier ministre Raymond Bar­
re faisait connaître son plan 
capitaliste Le 29, Giscard a 
fait son speech à 'a radio 
et à la télévision pour por 
tei secours à son premier 
minisire. Lundi 4 octobre, à 
la veille du débat de l'As­
semblée nationale. Barre re­
vient à la charge dans une 
longue interview au journal 
«Le Monde» pour réexpli­
que son plan. 

Pourquoi donc tant d'a­
charnement, ce matraquage 
idéologique ? 

D'une part, bien qu'il 
sjen défende, le gouverne­
ment prépaie sa campagne 
électorale. Utilisant sa dé 
magoge habituelle, il essaie 
de faire croire que son plan 
est «le premier progiamme 
de lutte contre l'inflation 
qui comporte des mesures 
de justice sociale aussi éten­
dues». 

Il essaie vainement — 
avec d'auss1 pâles argu­
ments - d'obtenir la 
paix sociale. Il s'inspire des 
gouvernements allemand ou 
btitannique, où les sociaux 
démocrates au pouvoir ont 
réussi à obtenir un certain 
consensus social, ce qui ne 
veut d'ailleurs nullement 
dire que les problèmes y 
sont résolus puisqu'il y a 
plus d'un million de chô­
meurs on R F A et en Gran­
de Bretagne. Dans aucun 
pays capitaliste la crise n'a 
été jugulée, et l'on a pu voir 
en France môme — avec les 

plans d'austérité précédents 
- que lorsque l'inflation di­
minue légèrement c'est le 
chômage qui augmente et 
vice et versa. 

D'autre part, la bouigeoi 
sie dite de gauche est à l'of­
fensive politiquement et 
cherche à utiliser cette situa­
tion pou< dévoyei les masses 
— qui refusen*. de faire les 
frais de la crise - vers leur 
prétendue solution du «Pro­
gramme commun» pour re­
plâtrer le système capitaliste 
en faillite (voir article page 
3). 

Pas plus le plan Bai re que 
le Programme commun n'of­
frent de garanties aux travail­
leurs. 

Mais il y a encore un 
autre aspect qui pousse Bar­
re à faire tant de tapage, 
c'est que l'UOR Chirac 
hausse le ton et désavoue la 
tactique adoptée par le gou­
vernement, l'UDR dit ouver­
tement que c'est ta propa­
gande électoiale - en rivali­
té avec la fausse gauche -
qui doit primer. Tous les 
bateleurs de la foire bour­
geoise n'ont en fait plus que 
cela en tète. Pour chacun de 
ces clans il s'agit de prépa­
rer le terrain - chacun à sa 
manière — pour être en posi­
tion de force au moment dé­
cisif. 

Il est nécessaire pour les 
travailleurs de se dégager de 
l'empnse de tous ces mar­
chands d'iMusions et de 10m-
pre radicalement avec toutes 
ces oi ganisations politiques 

de la bourgeoisie, de comp­
ter avant tout sur leurs pro­
pres forces. Poui être fort, 
pour pouvoir lutter effica­
cement, il faut être oigani-
sé sur la hase des intérêts 

de classe du prolétaiiat. Le 
seul pait ; qui peut défendie 
jusqu'au bout les intérêts 
des plus exploités c'est le 
parti des prolétaiies, le parti 
marxiste-léniniste. 

A D E S M E S U R E S 
D E C H O M A G E 

P A R T I E L 

LES OUVRIERS 
DE SACILOR 

SEQUESTRENT 
LEURS PATRONS 

Récemment la direction 
de l'usine Sacilor d'Hayon-
dange. Moselle, décidait de 
mettre en chômage pour 
une durée indéterminée 
2 400 ouvriers de l'usine. 
Elle invoquait pour se dé­
douaner et pourdiviserentre 
eux les travailleurs une 
grève bouchon entreprise 
depuis le 28 septembre par 
les 80 ouvriers du service 
finissage des laminoirs. Elle 
espérait bien en fait con­
traindre les travailleurs du 
finissage à mettre un terme 
à leur lutte en utilisant 
comme pression contre eux 
tout le reste de l'usine. 

Autant dire que cette 
manœuvre crapuleuse s'est 
soldée par un retentissant 
fisaco pour les pairons de 
Sacilor Puisque, loin de 
marcher dans la combine, 
les ouvriers touchés par cet­
te mesure de chômage ont 
au contraire engagé dés lun­
di la lutte contre la direc­
tion du trust. 

(Suite p. M 

COMMUNIQUE 
L e s secrétaires poli t iques des C o 

mités de parti d u P C M L F de la 
région parisienne, réunis pour 
fixer les formes de lutte des mar­
xistes-léninistes lors de la journée 
d u 7 octobre 1976 , ont décidé : 

1 / Q u ' e n accord avec la déclara­
tion d u C o m i t é central en date du 
1er octobre, la lutte cont re le plan 
Barre ne sera pas l imitée à la jour-
neée d u 7 octobre. L a grève déclen­
chée c e jour- là par les dirigeants 
confédéraux C G T , C F D T et F E N 
et les partis de l 'Union de la gau­
che ne l'est q u e dans un but de 
récupération d u légitime mécon­
tentement des masses populaires 
et ne peut répondre aux intérêts 
des travailleurs. 

A u s s i le P C M L F appel le dans la 
région parisienne tous les mil i tants 
marxistes-léninistes et ouvriers 
avancés à agir de manière offensi­
ve contre le plan Barre et contre le 
Programme c o m m u n , de manière 
cont inue et prolongée, dans toutes 
les entreprises et quart iers, avant 
le 7 octobre , le 7 octobre et les 
jours et semaines qui suivront . 

2 / L o r s de la manifestat ion pré 
vue pour le 7 octobre , de la Na­
tion à Républ ique, les maixistes-

léninistes et ouvriers avancés s'ef­
forceront de se placer à la tête 
des masses, dans leurs sections 
syndicales respectives, et s'oppose­
ront aux mots d'ordre des révi­
sionnistes et des réformistes en 
lançant les mots d'ordre du 
P C M L F : 

— « N o n au blocage des salai­
res ! » 

— « A bas les impôts bourgeois!» 
— «Santé gratuite pour tous les 

travailleurs ?» 
— «Pas u n seul l icenciement ! 

A bas le chômage !» 
— « U n i t é ouvriers-petits pay­

sans !» 
— «Travail leurs français-immi­

grés, même patron m ê m e combat ! » 
— «Soutien aux grévistes de la 

Sonacot ra !» 
— «Femmes et jeunes tous unis ! 
— «Les travailleurs ne paieront 

pas la crise !» 
— « N i plan Barre, ni Program­

me c o m m u n !» 
— « U n i o n , ac t ion , révolut ion !» 

— « U n e seule solut ion, la révo­
lution !» 

3 / Q u a n t aux autres militants 
marxistes-léninistes ils sont appe­
lés à soutenir concrètement leurs 
camarades. 
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le monde en marche 

PORTUGAL 
ABROGATION OE LA LOI 

SUR L'UNICITÉ SYNDICALE 

Le gouvernement portugais, 
cédant en l'occurrence à une 
vigoureuse pression des travail­
leurs, vient de décider l'abroga­
tion du décret-loi d'avril 1975. 
créant une centrale syndicale 
unique et un seul syndicat par 
secteur d'activité dans le pays. 

Ce texte, adopté par le 
gouvernement pro-soviétique de 
Vasco Gonçalves. avait permis 
au PCP de s'arroger tous les 
leviers de commande de l'appa 
• il de la centrale syndicale uni­

que. L'uintersyndicale» qui 
vient d'être dissoute était Bn 
lait un instrument de pies-
lion et de manipulation diri­
gé contre la classe ouvrière 
portugaise A plusieurs reprises 
et dans de nombreux secteurs, 
les ouvriers portugais en lutte 
s'étaient opposés frontalement 
aux manœuvres des bureaucrates 
révisionnistes de l'intersyndi­
cale La préparation du con­
grès du mouvement syndical 
portugais qui doit se tenir 
en novembre prochain avait 
encore révélé la revendication 
grandissante des travailleurs de 
refuser l'encadrement bureau­
cratique de l'intersyndicale au 
service des amhitions du parti 
révisionniste d'Alvaro Cunhal. 

C'est dans la lutte de classe 
contre la bourgeoisie portugaise 
de «droite" comme de iigauche» 
que les travailleurs portugais 
forgeront la véritable et néces­
saire unité syndicale au service 
de leur romhat révolutionnaire. 

RFA 

Difficultés grandissantes 

pour la social-démocratie 
Dans un commentaire 

acerbe. Strauss, leader des 
Démocrates chrétiens alle­
mands i C D L . C S U ) , affirme 
que c'est «les deux yeux 
pochés au beurre noir et en 
se traînant sur des béquilles» 
que son rival Schmidl se 
maintient au pouvoir. C'est 
en effet d'une 1res courte 
t pie que la coalition formée 
par le parti social-démocrate 
et le parti libéral a rempor­
té les élections législatives 
qui avaient lieu ce week-end. 
Ils ne disposent à la premiè­
re chambre, le Bundestag, 
que d'une majorité extrême­
ment mince de quelques 
sièges, alors que leurs rivaux 
démocrates chrétiens dispo­
sent déjà de la majorité à la 
seconde chambre. Si contrai­
rement à ses compères de la 
social-démocratie suédoise, 
le chancelier Schmidl garde 
donc le pouvoir, il n'en est 
pourtant pas moins dans 
une position 1res acrobatique 
alors que la conjoncture 
tant intérieure qu'interna-
lionale est pour lui fort 
délicate. La spéculation à la 
hausse du mark se développe 
constamment mais une nou­
velle réévaluation mettrait 
les monopoles allemands en 
grande difficulté pour ex­
porter leurs produits. La 
classe ouvrière ouest -
allemande est de moins en 
moins dupe des illusions de 
la ..cogestion» dont HOOIIOO 
chômeurs l'ont aeluellemenl 
les frais. 

La politique de "détente 
à l'Est» l'«Ostpolitik.i chère 
à Willy Hrandt. rencontre de 
plus en plus d'opposants 
parmi le peuple allemand 
conscient de la menace gran­
dissante que l 'URSS fait 
peser aux frontières orienla-
les. Moscou avait d'ailleurs 
publiquement pris position 
avant les élections en faveur 
du chancelier Schmidl qui a 
déjà donné plusieurs gages 
de satisfaction aux soviéti­
ques. 

Enfin la répression politi­
que de plus en plus ouverte 
à laquelle la bourgeoisie 
ouest-allemande est obligée 
de recourir pour maintenir 
sa domination surles travail 
leurs allemands soulève une 
opposition grandissante 
dans le pays. L'article que 
nous publions ci^ontre té­
moigne que le «miracle alle­
mand», pas plus que le 
«miracle suédois» ne saurait 
tromper longtemps la classe 
ouvrière el le peuple. Ceux-
c i , se délournant des sirènes 
bourgeoises, qu'elles parlent 
de «socialisme» comme 
Srhmidl ou de «liberté» 
comme Strauss, ne peuvent 
que se montrer de plus en 
plus sensibles aux explica 
lions et aux propositions de 
nos camarades du Parti com­
muniste marxiste-léniniste 
d'Allemagne (KPl i mlldonl 
nous publierons les com­
mentaires sur ces élections 
dés qu'ils nous parviendront. 

LE VRAI VISAGE 
DE LA COGESTION 

La République fédérale 
d'Allemagne n'est pas épar­
gnée par la crise qui secoue 
actuellement tous les pays 
capitalistes. La réalité so­
ciale y est, quant au fond, la 
même qu'en France. Certes, 
le capitalisme en R F A se 
porte, sous certains aspects, 
mieux que le capitalisme 
français. Mais c'est parce 
que la bourgeoisie ouest 
allemande profite de cer­
tains avantages dans ses 
efforts de pousser jusqu'au 
maximum l'exploitation et 
l'oppression des masses 
travailleuses. 

Dans tous les pays ca-
pitalistes, la bourgeoisie uti­
lise des agents au sein du 
mouvement ouvrier pour sa-
botei les luttes que mène la 
classe ouvrière. E n R F A , la 
collaboration de classe mise 
en œuvre depuis longtemps 
par les sociaux-démocrates, 
est un pilier particulière­
ment important pour la do­
mination de la bourgeoisie. 
Le parti social-démocrate, 
le SPD, prétend œuvrer pour 
la lèalisation du socialisme. 
Les duigeants de la fédéra­
tion syndicale unique, la 
DGB. le soutiennent active-

Souvenirs photographiques 
du président Mao 

vous qu'il appartient. Vous les jeunes, vous 
neuf heures du matin. C'est en vous que 

«Ce monde esl autant le votre que le noire. Mais au fond, c'est à 
êtes dynamiques, en plein épanouissement, comme le soleil â huit ou 
réside l'espoir.» 

La confiance que le président Mao plaçait dans la jeunesse ne sera pas inutile. Ce sonl des millions de continua­
teurs de son œuvre révolutionnaire qui se lèvent en Chiné, Ci-dessous à gauche : le président Mao converse amicale­
ment avec deux petits ..diables rouges*, de la Ke armée de roule, à Yenan en 1939. Ci-dessous à droite : le président 
Mao avec les élèves et les professeurs de l'école de Chaoehan en 1959. 

ment : ils propagent l'idée 
que par la mise en place de 
la cogestion les travailleurs 
participent au pouvoir. E n 
réalité, depuis qu'il est au 
gouvernement, le SPD a ap­
pliqué une politique au ser­
vice de la bouigeoisie mono­
poliste. Et le droit de regard 
que prétend donner aux ou­
vriers la cogestion ne permet 
nullement à ceux-ci d'agir 
sur les affaires de l'écono­
mie ; en fait la cogestion ne 
sert que de tremplin à quel­
ques ouvriers corrompus qui 
aspirent à devenir des politi­
ciens ou des gestionnaires au 
service de la bourgeoisie. 

De part et d'autre on 
veut nous faire croire que 
les travailleurs allemands 
sont contents de leur gou­
vernement, et de leur situa­
tion. Les gièves, les manifes­
tations, les luttes des mas­
ses populaires qui se dé­
veloppent, en R F A aussi, 
attestent le contiaire. 

Mais la bourgeoisie ouest-
allemande sait que les tra­
vailleurs, en fin de compte, 
perceront à joui le carac­
tère t.ompeur des différen­
tes réformes tant vantées. 
C'est pouiquoi elle se dote 
de moyens de lèpression 
puissants. L'armée est en­
traînée pour la guene civile, 
la police dispose d'une large 
panoplie d'armes de guerre, 
la législation contient des 
dispositions de caiactèie ou­
vertement fasciste. 

La piopagande bourgeoi­
se prétend que la popula­
tion appiouve tout cela, 
puisque soi-disant c'est pour 
son propre bien. On nous 
dit que les gens font con­
fiance à la police, que 
pet sonne ne s'étonne de 
sa piésence dans la rue ; 
pourtant, bien souvent, elle 
se ramène avec des voituies 
blindées. Ce n'est pas vrai 
que ces foi ces de lépiession 
sont au service du peuple. 
Elles tuent des innocents, 
elles toituient dans les pri­
sons où sont ietés nombie 
de prisonniers politiques, 
elles piotègent les capitalis­
tes contie les travailleurs en 
lutte. 

Le PCF poui tiompei |r>s 
qens. attise la haine confie le 
peuple allemand, r o j ' en 
faisan* semblant de dei-on-
cei la politique fasciste <|u. 
déploie <e gouvei nument 
ouest-allemand, il veut nous 
Line cione que la popula­

tion se fait complice des for­
ces léactionnaires. Il s'agit 
de mensonges. Hitler ne 
représentait pas le peuple 
allemand, mais la bourgeoi­
sie monopoliste qui ne recu­
le devant rien dans sa 
recherche du profit. De mê­
me aujourd'hui, le gouver­
nement ouest allemand, que 
ce soient les partis de droi­
ts ICDU/'CSU) ou les so­
ciaux-démocrates, lepiésen-
te uniquement cette mémo 
bourgeoisie monopoliste. Il 
réussit dans une certaine 
mesure à tromper les gens 
par les mensonges et la dé­
magogie. Mais fondamen­
talement, les masses tiavail-
leuses se trouvent en oppo­
sition irréconciliable avec la 
bouigeoisie qui les exploi­
te et opprime, et par la for­
ce des choses, elles pren­
dront conscience de cette 
réalité. 

C'est entre autres, les 
faux communistes du DKP 
(le parti communiste révi­
sionniste), relayés par le 
P C F , qui diffusent cette 
image falsifiée du peuple 
allemand. A en croire leurs 
descriptions, en R F A il n'y 
a que les membres de leur 
parti qui s'opposent au 
gouvernement et sont frap­
pés par la répression. C'est 
qu'ils ont des arrière-pen­
sées. En effet, la situation 
mondiale actuelle est carac­
térisée par la rivalité entre 
les deux superpuissances 
USA et URSS qui se dispu­
tent la domination du mon­
de. En URSS, depuis que 
Khrouchtchev et Brejnev y 

ont restauré le capitalisme, la 
nouvelle bourgeoisie a mis 
en place une dictature ou­
verte de type fasciste. Elle a 
soumis à sa domination 
l'Europe de l'Est (et notam­
ment la RDAI , et se piépa 
rs â envahir l'Europe de 
l'Ouest Par leur propagan­
de mensongère, les faux 
communistes du DKP et 
du PCF servent d'instru­
ment aux visées sociales-|rri-
périalistes de l'URSS. Par 
une diversion, ils veulenf 
dissimuler le véritable dan-
gei qui menace l'Europe, et 
ils tentent de semé- la divi­
sion parmi les peuples euio-
péens. Cependant, ceux-ci 
déjoueiont les complots des 
deux superpuissances, â 
condition d'être conscients 
et unis. 

Un lecteur 

PÉKIN INFORMATION 
1 an - 52 Nos - 21,00 F 



L ' H U M A N I T É R O U G E - mercredi 6 octobre 1976 Page 3 

nouvelles intérieures 

Les ouvriers 
de Sacilor 

séquestrent 
leurs patrons 

(Suite de la p. I) 
Et quatre 

heures durant, lundi après-
midi, les ouvriers ont séques­
tré trois membres de la di­
rection de l'usine d'Hagon-
dange. 

Montés à 14 heures dans 
les bureaux de la direction, 
les ouvriers n'ont consenti 
à en laisser sortir leurs gras­
souillets occupants qu'à 18 
heures. Après quoi ils ont 
poursuivi l'occupation de 
ces bureaux. 

Dés lundi à Î 6 heures, la 
production de l'usine était 
réduite de 20 %. Mardi, cinq 
haut fourneaux devaient 
être mis en veilleuse. Et il 
était prévu qu'aujourd'hui 
mercredi les 13 000 ouvriers 
des usines Sacilor de Gan-
drange et de Rombas se met 
traient en grève et qu'ils-
entreprendraient l'après-midi 
une marche sur les bureaux 
de l'usine d'Hagondangc. A 
c r v r * 4i'f*nn Hrnite 1 

A C H E T E Z 
T O U J O U R S 

L ' H U M A N I T E 
R O U G E 

D A N S L E M E M E 
K I O S Q U E 

Brejnev en direct à la télévision française 

Un scandale et une trahison 
Suite de la p. I. 

Brejnev, dont les troupes 
occupent de nombreux pays 
de l'Europe de l'Est, qui en 
en URSS fait régner une dic­
tature fasciste contre le peu­
ple, aura le sourire aux lè­
vres et parlera dVamitié». 
Les marins pécheurs bretons 
dont un grand nombre est 
acculé â la ruine par le pilla­
ge effectué par la flotte de 
peche russe savent déjà ce 
qu'est cette «amitié». 

En invitant Brejnev à 
déverser ses mensonges, le 
gouvernement de Giscard 
d'Lstaing, le gouvernement 
des capitalistes français agit 
à la façon des gouvernements 
capitalistes vis-à-vis d'Hitler 
à la veille de la seconde 
guerre mondiale : il agit 
selon l'esprit de Munich. Le 
gouvernement français croit 
qu'en faisant des concessions 
à Brejnev, il pourra écarter 
la menace de l'URSS. En 
réalité, il ne fait que renfor­
cer les prétentions de l'URSS, 
l'encourager dans sa politi­
que d'expansion et de prépa­
ratifs de guerre. Sans doute 
également, les capitalistes 
français en agissant . ajnsi 
cnvcis le social-impérialisme 
russe, espèrent-ils en tirer 
quelques avantages. Alors 
-lue leur économie traverse 
KM crise profonde, ils espè­

rent pouvoir réaliser de 
fructueux profits en obte-
nant des accords économi­
ques. Le profit, voilà ce qui 
les guide Le social-impé­
rialisme est gagnant sur tous 
les tableaux dans ce jeu si­
nistre. La coopération éco­
nomique n'est pour lui 
qu'un moyen de faire parti­
ciper les capitalistes occi­
dentaux à ses préparatifs de 
guerre, au développement! 
de son économie militarisée. 

La présence de Brejnev à 
la télévision française est 
une conséquence et une 
mise en application de la 
Conférence d'Helsinki. Par 
celle-ci, le social-impérialis­
me russe a voulu endormir 
l'opinion publique euro­
péenne en faisant croire à 
une prétendue détente en 
Europe. Depuis que cette 
conférence a eu lieu, il y a 
un an, l 'URSS n 'a cessé de 
développer ses préparatifs 
de guerre, de multiplier les 
explosions nucléaires, d'in­
tervenir à l'extérieur.Depuis 
cette conférence, l 'URSS est 
intervenue en Angola pour 
en faire une néo-colonie. 
Elle a mis à profit le climat 
de démobilisation créé par 
cette conférence de l'insé­
curité. 

L 'URSS a utilisé cette 

conférence pour développer 
sa pénétration politique et 
sa subversion en Europe de 
l'Ouest. Sous le couvert de 
la «libre circulation des 
hommes et des idées» qui 
est à sens unique, elle a dé­
veloppé la pénétration des 
espions soviétiques en Euro­
pe de l'Ouest, ainsi que sa 
propagande. En participant 
à cette conférence, le gou­
vernement français a large­
ment contribué à faciliter 
tout ceci. 

Tandis que Brejnev par­
lera à la télévision française, 
Mireille Mathieu donnera un 
récital au Bolchoï : c'est là 
une illustration de l'esprit 
de la conférence d'Helsinki 
et de la prétendue «libre 
circulation des hommes et 
des idées», une farce dange­
reuse. 

Dans tout cela,les intérêts 
des travailleurs, du peuple 
de France, sont absents du 
début à la fin. Leur place 
est aux côtés des ouvriers 
soviétiques, polonais, tché­
coslovaques en lutte contre 
l'oppression fasciste. 

Puisque Brejnev doit 
venir en France prochaine­
ment sur l'invitation du 
gouvernement français, les 
marxistes-léninistes et le 
peuple de France le lui 
feront savoir à leur façon. 

LES MARCHANDS DE PROMESSES 
Que cherchent les dirigeants des 

partis de l'Union de la gauche en par­
tant en croisade contre le plan Barre'* 
Pourquoi ont-ils tenu à être présents 
en tant que tels â la manifestation du 
7 octobre 9 Est-ce parce qu'ils se sou­
cient des conséquences qu'a le plan 
Barre sur les conditions de vie des 
travailleurs de notre pays ? 

Si c'était le cas ils n'auraient pas 
calomnié, agressé, tenté par tous les 
moyens de saboter des luttes qui du­
rent depuis des mois contre le chô­
mage, la misère, que ce soit dans les 
foyers Sonacotra, à Lip. à l'IMRO 
et dans bien d'autres endroits. Ces 
gens-là se moquent comme de leur 
première chemise des intérêts des 
travailleurs. 

Leur seul objectif est de chercher 
à récupérer la colère des masses 
populaires contre le plan Barre à des 
fins électorales. Us veulent faire croi­
re qu'avec eux au gouvernement les 
choses iraient différemment, qu'il 
n'y aurait plus d'inflation, de chôma­
ge. Comme le font tous les partis 
bourgeois a l'approche des élections, 
ils veulent exploiter le mécontente­
ment, ils multiplient les promesses. 

Mais regardons les faits. 

D'abord du côté du Parti socialis­
te Ecoutons ces commentaires de 
Mitterrand : «L'inflation ert un giand 
mal. Le rôle du Parti socialiste ne 
sera jamais de pratiquer la politique 
du pire car elle nuirait à l'intérêt gé­

néral, en particulier à l'intérêt des 
travailleurs Ce qu'il convient mainte­
nant de faire, c'est préciser exacte 
ment là où il faut dire "c'est bien", 
là où il faut dire "c'est mal".» Der­
rière ces propos aimables se cache 
cette réalité : si Mitterrand était au 
pouvoir, il n'agirait guère différem­
ment de Barre. D'ailleurs, lorsqu'ils 
étaient au pouvoir, les socialistes ont 
largement montré qu'en défenseurs 
du capitalisme qu'ils sont, leur politi­
que est de faire payer les travailleurs. 
Et si l'on regarde aujourd'hui vers les 
pays où les socialistes sont au gouver­
nement, comme en Allemagne, ils 
n'agissent pas différemment. Jacques 
Attali qui est l'un des économistes en 
vogue du PS déclarait il y a un an que 
pour faire face à la crise, il fallait dé­
velopper certaines entreprises multi­
nationales françaises «par exemple 
l'industrie alimentaire, les biens d'é­
quipement, l'électronique, l'aviation, 
les sei vices . Il ajoutait : «Dévelop 
per de tels secteurs industriels à un 
niveau mondial exige une politique 
très active, c'est-à-dire l'acceptation 
pour un temps du déficit budgétaire 
(à cause du coût des prêts et des 
participations de l'Etat) et du déficit 
extérieur (à cause des importations 
d'équipements).» 

Il s'agit donc de financer particu­
lièrement certains monopoles capita­
listes. Et qui devra en faire les frais ? 
Les travailleurs comme aujourd'hui. 

Quant aux dirigeants du PCF, ils 
cherchent à apparaître comme les 
champions de la lutte contre le plan 
Barre et déclarent qu'avec le Pro­
gramme commun l'inflation disparai-
trait. Si on devait les croire avec les 
nationalisations il n'y aurait plus ni 
chômage ni inflation. Mais là encore 
il suffit de regarder autour de soi : en 
Pologne par exemple. Est-ce que les 
nationalisations ont empêché le gou­
vernement d'annoncer des hausses de 
prix vertigineuses ? 

Ils parlent fort du blocage des sa­
laires mais qu'est ce que leur «échelle 
mobile des salaires» sinon un blocage 
déguisé ? 

Ils parlent de justice mais sont les 
partisans acharnés de la hiérarchie 
des salaires et promettent aux cadres 
qu'ils conserveront tous leurs privilè­
ges et joueront un rôle plus grand 
dans la direction des entreprises. 

En vérité les partis de l'Union de 
la gauche . peu avares en promesses, 
ne visent qu'un but : prendre la place 
des partis bourgeois actuellement au 
pouvoir. 

Quand les dirigeants du P C F van­
tent tant les nationalisations c'est 
dans un but et un seul : que de nou­
veaux exploiteurs de ..gauche» tirent 
partie de l'exploitation des travail 
leurs. 

Ni les uns ni les autres ne veulent 
en finir avec le capitalisme. Ils veu­
lent simplement en repeindre la faça­
de. 

Au lycée Arc-de-Meyran 
d'Aix en Provence 

BILAN 
D'UNE RENTREE 

Une lycéenne tuée, une autre 
dans le coma, trois blessés 

L ' A r c rie Meyran, c'est le 
nouveau lycée d 'A ix en Pro 
vence, au bord de '"auto­
route de Marseille. Pour 
protéger tes 2 000 lycéens, 
un grillage entre l'autoroute 
et l'entrée du lycée. Un 
bahut tout neuf... où on est 
entassés à 40 par classe... 
mais par contre, à l'entrée, 
un «.truc» rond et blanc qui 
est, paraît il, une «œuvre 
d'art» et qui a coûté 1 % 
du pi ix total du lycée. " 

Au début de l'année, un 
seul bus pour assurer le 
uanspoit, alors que des di­
zaines de lycéens attendaient 
pour icntrei chez eux. Vrai 
ment... la bourgeoisie a tout 
prévu : des muis, un provi­
seur réactionnaire... Mm* 
la sécurité des lycéens, ça ne 
l'intéresse pas : ce n'est pas 
profitable. Alois, en cinq 
jours : une lycéenne tuée 
par une voiture, une autre 
dans le coma, et trois autres 
blessés I Pas étonnant quand 
on sait qu'il n'y a lien pour 
assuiei la sécurité à la sor­
tie du lycée alors que la soi • 
lie de l'autoroute est à 50 
mètres. 

La bouigeoisie préfère les 
«œuvres d'art», les discours 
d'un proviseui soucieux de 
la «bonne tenue» <le son 
établissement, à noue vie. Il 
faut arrêter ses crimes ! 

Le samedi ? octobre, à 
l'appel de patents d'élèves, 
d'oiganisations syndicales 
d'ense.gnants et du ceiclc 
d'Aix en-Provence de la Jeu 
nesse communiste marxiste-
léniniste de Fiance, a eu lieu 
un rassemblement devant le 
lycée. Un milliei de peison-
nes, paimi lesquelles des ly 
céens, des collégiens, des 
piofesseu-s et des paients 
d'élèves, se sont dingées vers 
deux catielouis imponants 
qu'elles ont bloqué de midi 
à midi et demie poui pio 
testei contre l'état d'insécu 
rite dans lequel la bourgeoi­
sie maintient en toute cons 
cience les lycéens d'Arc-de-
Meyran. 

Les manifestants ont éga 
lement exigé que soient pri­
ses des mesuies poui empê­
cher quK de tels «accidents» 
se reproduisent. Ils ont no 
tamment demandé la cons 
truction d'une passerelle, 
d'une piste cyclable et d'un 
échangeur à la sortie de 
l'autoroute. Toutes choses 
que la bouigeoisie ne cesse 
de piomettie depuis 4 ans, 
maisqui ne viennent jamais ! 

En matière de sécuiité 
non plus, nous n'avons rien 
à attendre des élus de la 

bourgeoisie. Seule notre lut­
te paiera. 

A bas le capitalisme assas­
sin 1 A bas l'école du capi­
tal ! 
Le ceicle d'Aix-en-Piovence 

rie la JCMLF 

Sui te de l 'éditorial 

Chine non seulement com­
me celui d'un puissant Etat 
de dirtature prolétarienne, 
mais aussi comme l'anniver­
saire de la grande hase rou­
ge du marxisme-léninisme 
Contre le révisionnisme mo­
derne ayant le révisionnisme 
soviétique comme centre. 

Aussi aujourd'hui avec la 
disparition cruelle du cama­
rade Mao Tsé-toung, les 
marxistes-léninistes soutien­
nent-ils avec plus de déter­
mination que jamais le parti 
communiste chinois dirigé 
par son Comité central dans 
la lutte qu'il mène pour 
poursuivre la révolution, 
combattre le révisionnisme 
notamment à l'heure actuel­
le Teng Siao-ping el la dévia-
lion de droite opposée aux 
conclusions justes de la Ré­
volution culturelle. 

Les révisionnistes moder­
nes de leur côté multiplient 
les manoeuvres contre la 
République populaire de 
Chine. Ne voilà-t-il pas 
qu'ils se présentent comme 
de «grands amis du peuple 
chinois» '? La vérité c'est 
qu'ils nourrissent des espoirs 
de voir le révisionnisme rem 
placer le marxisme-léninisme 
el la bourgeoisie au sein du 
parti, usurper la direction 
dll parti el du pays, comme 
elle le fit en URSS à la mort 
de Staline. 

En metlant l'aeeenl sur 
l'élude par les ouv riers et les 
paysans pauvres el moyens-
pauvres de la pensée-maolsé-
loung le Comité central du 
Parti eommunisle chinois 
persiste dans la voie qui con­
siste à s'appuyer sur les mas­
ses populaires pour l'aire la 
révolution. La plus solide 
muraille contre les attaques 
du révisionnisme moderne à 
l'intérieur el à l'extérieur du 
pays c'est la classe ouvrière 
el la paysannerie pauvre qui 
la constituent. 

C'esl le sens de cette 
grande causerie organisée à 
la tribune de la place Tien-
an men avec des délégués de 
l'industrie, de l'agriculture, 
rie l'armée, de l'enseignement 
et du commerce de Pékin, 
l'occasion de la fête nationa­
le. 

Le grand mouvement 
d'éludé rie la peusée-maolsé-
toung en cours parmi les 
masses révolutionnaires en 
Chine doit nous donner con­
fiance dans l'avenir de la 
dictature du prolélariat en 
Chine. 

Vive le 27e anniversaire 
de la République populaire 
de Chine » 
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la France des luttes 

RESTRUCTURATION 
DANS L'INFORMATIQUE 

La société Franlab. filiale 
à 100 % rie l'Institut fran­
çais du pétrole, est en train 
d'être dépecée. Franlab est 
une société qui fait des cal­
culs scientifiques pour 
diverses autres sociétés avec 
l'aide de 2 énormes ordina­
teurs Control Data. 

B R E F 
H I S T O R I Q U E 

En février, le PDG Jac 
quard quitte Franlab pour le 
C E A et est remplacé par Al­
lègre, ex-délégué général à 
l'informatique En un mois 
la situation financière de 
Franlab devient tout à coup 
catastrophique, comme par 
enchantement. Il devient ur­
gent, parait-il, de trouver un 
partenaiie. 

Que s'est-il donc passé ? 
Un des gros clients de 

Franlab est Framatome. 
Framatome, c'est la société 
qui construit les centrales 
nucléaires pour E D F . C'est 
aussi la réunion de Creusoi 
Loire (Empam Schneiderl 
Westinghouse, et le CEA. 

Framatome, en tant que 
gros client, fait louer un 
gros ordinateur par Franlab. 
Puis elle annonce récem­
ment qu'elle ne fera plus 
faire ses calculs par Fran­
lab. Comme le hasa.d fait 
toujours bien les choses, 
un autre client de Franlab 
prévoit d'acheter un ordina-
teui pour faire ses travaux 
tout seul. Le plus cuneux, 
c'est que ce client n'est au­
tre que Technip, filiale 
comme Franlab de l'Institut 
français du pétrole (IFP). 

Depuis août 76, le C E A 
est actionnaire de Framato­
me. Or le C E A a une filiale 
informatique, la Cl S I . La 
boucle est donc bouclée : 
on va marier Franlab (IFP) 
avec laCISI (CEA). 

Mais c'est comme dans 
un bœuf. Il y a les mor­
ceaux de choix et les bas 
morceaux. Dans Franlab, ce 
qui est intéressant pour Fra­
matome, c'est la partie opé­
rationnelle, c'est l'ordina­
teur et les salariés qui savent 
le faire tourner. Les autres 
parties ne l'intéressent pas. 
C'est le cas des services Etu­
des et Travaux à façon. 

Le processus se met donc 
en route, avec une étape en 
Sologne au couis de laquelle 
les dirigeants discutent au 
calme. On est en août, le 
personnel est en partie en 
vacances, la période idéale. 

L A R E N T R É E 

Les salariés découvrent 
petit à petit la mach-nation 
dont ils feront les fiais. Et 
ils commencent â s'organi 
ser sous l'impulsion de la 
section C F D T . Une section 
CGT existe, mais faible. Ils 
apprennent ainsi que la ClSI 
est elle-même en train de 

se réorganiser, ayant mal 
digéré l'absorption 3 ans au­
paravant d'une autre société 
d'informatique la S IA . Ils 
apprennent que le statut du 
personnel y est moins avan­
tageux qu'à Franlab et que 
même, on licencie déjà dans 
une filiale de la dite CISI . 

Le 17 septembre, une as­
semblée générale du person­
nel est convoquée par les 
sections C F D T et C G T . La 
présence est massive, telle­
ment massive que même 
le directeur veut y assister. 
Il sera prié poliment mais 
fermement de s'en aller. 

L 'AG se prononcera alors 
sur divers points : refus de la 
fusion . dans ces condi­
tions ; négociations poui 
des garanties écrites d'em­
ploi et de salaire quoi qu'il 
arrive ; intervention du cabi­
net ri'expert-comptable Syn-
dex pour tenter de percer 
le mystère du naufrage fi 
nancier. 

D E U X P O S I T I O N S 
E N P R É S E N C E 

Du côté de l'Institut 
français du pétrole, maison 
mèie, les sections syndicales 
C F D T et CGT ont réagi. Il 
faut ajouter que les locaux 
sont les mêmes, ce qu' fait 
que les personnels se co 
toient tous les jours. 

La section . C F D T de 
l'IFP soutient les revendica­
tions du personnel de Fian-
lab. 

Les sections CGT (cadies 
et non-cadres), dans deux 
tracts consécutifs, n'avan­
cent comme seul mot d'oi -
die que «Non au démantè­
lement» et consacrent peu 
de lignes aux piohlémes 

concrets du personnel 
(salaire et emploi). Ils disent 
qu'il est illusoire de se bat 
tre sur les garanties récla­
mées par le personnel. L'ar­
gument est qu'on ne l'aura 
pas et que c'est accepter le 
démantèlement. Cette posi 
tion existe dans les rangs 
de la C F D T aussi, mais est 
minoritaire en ce moment. 

Il faut se rendre compte 
que si en apparente le mot 
d'ordre «Non au démantèle­
ment» semble défendre le 
personnel, en réalité, il le 
laisse de côté. Car cela signi­
fie très concrètement que 
l'on tient compte en pre­
mier lieu des intérêts de 
l'entreprise capitaliste, que 
pour le personnel les ques­
tions très pratiques et quo­
tidiennes lemploi et salai­
res) sont secondaires. 

Or fa mobilisation du 
personnel menacé de Fran­
lab se fait sur ces questions 
très précises, qu'il ne consi 
dére pas du tout comme 
secondaires. La position 
CGT (qui est en fait celle 
du PCF) revient à défendre 
la boite en tant que telle, 
c'est-à-dire une boite qui 
peut être rentable, quitte à 
laisser de côté le peisonnel. 

L A G R E V E 
E S T D É C L E N C H É E 

Le 30 septembre, le pei 
sonnel de Franlab se met en 
grève l'après-midi et les syn­
dicats de l'IFP appellent le 
personnel à une assemblée 
d'intormation. Si quasiment 
tout Franlab est là, onviron 
300 personnes de I IFP ont 
fait le déplacement 

Apiès les explications de 
Franlab sur la situation, cel 
les des organisations syndi­

cales, la question des moyens 
à mettre en œuvre est posée 
car la direction de Franlab 
refuse naturellement toute 
discussion. 

Après l'intervention d'un 
délégué CGT PCF sur le 7 
octobre dans l'indifférence 
générale, après l'interven­
tion d'une syndiquée C F D T 
(ex PCF* proposant une mo­
tion qui est vite évacuée, 
une non-syndiquée deman­
de si le personnel IFP est 
prêt à soutenir les collègues 
de Franlab pour l'occupa­
tion de la salle des ordina­
teurs jusqu'à la séquestra­
tion du PDG. 

Là, très vite, un délégué 
CGT-PCF dira tout net 
qu'ils ne s'associeront 
pas à de telles pratiques. Ça 
a au moins le mérite d'être 
clair. 

Ma<s si le personnel de 
Framah a envisagé l'occu­
pation de la salle des oïdina-
teurs, il ne l'a pas décidé et 
cette indécision va faire 
tourner couit l'AG commu 
ne car le personnel IFP et 
surtout les auties dirigeants 
syndicaux ne veulent pas 
s'engager dans un soutien 
inconditionnel. Ça ne s'est 
jamais fait dans la maison. 

Le personnel de Fianlab 
continue donc son AG seul 
pour prendre une décision. 
La grève est reconduite et 
une giande -mag-nation dans 
les possibilités techniques de 
bloquei l'oidinateui est ap-
païue I dont on ne peut pas 
encoie parler). Co'nme le 
sens de l'humour ne peul 
heureusement pas ses dioirs 
le tract appelant à recondui­
re la grève sera impiimé pai 
l'ordinateur. 

(A suive) 
Correspondant HR 

LES POINGS 
SE DRESSENT 

A SAINT-BRIEUC 
Depuis une quinzaine de 

jours, des mouvements de 
grève ont lieu dans trois 
entreprises de Saint-Brietic. 

Dans les entreprises de 
salaisons, Stalavcn. des dé­
brayages quotidiens ont lieu 
depuis une quinzaine de 

puis mercredi 29 septembre. 
Les travailleurs de ce grand 
magasin revendiquent : pas 
de salaires inférieurs à 
2 000 F, et augmentation 
uniforme des salaires de 
500 F. Les travailleurs en 
grève ont commencé la po-

l)ti 10 murs au fi mai IV72, penilani fouie la durée île leur 
grande grève, les travailleurs du Joint-français reçurent le 
soutien actif des ouvriers, des paysans, des étudiants el des 
lycéens de la région. Sur nuire photo : des paysans ame­
naient du ravitaillement aux grévistes, (t'hoio API.). 

jours pour obtenir des aug-
meni.niiins de salaires. 

Aux Nouvelles Galeries, 
le peisonnel est en grève de-

Contre les licenciements et pour le respect des avantages acquis 

Les travailleurs dAREA poursuivent 
leurs actions sur les routes de l'Isère 

Depuis plusieurs mois, les 
travailleurs de la Société dés 
aulnmutes Rhône-Alpes, 
ARKA. luttent pour le 
maintien des avantages 
qu'ils ont acquis depuis 
I ans et ronlre les licencie­
ments qui menaeent 950 
d'entre eux. Le 19 sepiem 
bre. plusieurs centaines de 
travailleurs de l'ARKA 
avaient eu à subir la hruiali-
fé des CRS intervenant pour 
les chasser rie grands axes 
routiers qu'ils occupaient 
depuis 12 jours. 

Le 29 septembre, les 
travailleurs de l'ARKA orga­
nisaient à nouveau une 
grande manifestation à la 
(lâche et bloquaient la cir­
culation dans ee set-leur OU 
la circulation est intense 
entre la Savoie el l'Isère. 
Des engins de terrassement 
dont les pneus avaient été 
dégonflés étaient placés en 
travers de la RN. 90, tandis 
que des tonnes de gravier 

étaient déversées sur la 
chaussée. A nouveau, crai­
gnant qu'ils occupent pen­
dant plusieurs jours ce grand 
axe routier, le préfet de 
l'Isère faisait donner ses flics 
contra les travailleurs, rit 
c'est sous la protection des 
gendarmes mobiles que les 
pompiers de Grenoble de 
valent évacuer les engins de 
terrassement en utilisant 
une puissante grue. 

E t , selon le Dauphine 
libéré dulîtlseplemhre I97H. 
le préfet de l'Isère de cons­
tater «avec étonnemenl el 
tristesse Que ces salariés; se 
réclamant par ailleurs dv 
syndicats qui se veulent 
responsables, n'ont pas hési­
té en OU lie à endommage, 
grai l'inent leur propre outil 
de travail, acte que lepvèfet 
n'avait jamais eu jusq'alors 
au couis de sa eûrrlèrew. 
Preuve, M. le préfet, que ce 
n'est pas demain la veille 
que les directions syndicales 

les iniiai/leiirs tnaieni amené des engins pour 
R\. '/II. I nouveau tes/lie* soin intervenus. 

barrer la 

bourgeoises, réformistes ci 
rè\ isionnistes, parviendront 
a faire oublier auv ouvriers 
ou se situeul leurs inlérêls 
de classe ! Preuve aussi que 
ce n'esl demain la «cille que 
le feux Parti communiste de 
tieorges Marchais parviendra 
à l'aire prendre les machines 
pour «le propre outil de 
travail- des ouvriers, cl les 

usines pour «le polenliel 
économique» de la nation, 
en riepit ries efforts que ce 
parti déploie pour \ arriver ! 
Preuve enfin que ce n'est 
pas demain la veille que des 
ouvriers en grève hésiteront 
a dégonfler les pneus d'en­
gins de terrassement s'ils 
estiment que cela peut les 
aider dans leur lune. 

autorisation de leur lutte. 

Au Joint-Français, où en 
1972 les travailleurs avaient 
obtenu une victoire après 
deux mois d'une lutte exem­
plaire, les travailleurs ont 
organise des débrayages quo­
tidiens d'une demi-heure. Et 
depuis mercredi dernier, la 
moitié des ouvriers et des 
ouvrières sont en grève re-
conductible chaque jour. 
Les travailleurs luttent pour 
des augmentations de sa-

Le 30 septembre, 300 
ouvriers du Joint ont mani­
festé dans les rues de St* 
Brieuc en scandant : «CGE 
paiera, Joint-Français vain­
cra l»i l's ont été rejoints 
au i entre ville par les travail­
leurs des Nouvelles Galeries. 
L a manifestation s'est alors 
poursuivie aux cris de : 
«Joint-Français, Stalavcn, 
Nouvelles Galeries, solidari­
té !» 

Le climat social se dégra­
de, disent les patrons brio-
chins. Mais pour notre part, 
nous disons plutôt qu'à 
St-Brieuc, le climat social 
est au beau fixe ! 

I In \<\ leui 
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la France des luttes 

CEG de Cancale (Me et Villaine) 

INAUGURATION HOULEUSE 
AVEC LE MINISTRE 

DE "L'ECOLE DE LEUR REVE 
C'est avec ces mots que Ouest France a 

présenté l'inauguration par les ministres 
Haby et Bourges du Collège d'enseignement 
général de Cancale en Ule-et-Vilaine le lundi 
27 septembre ; .Expérience réussie de ce 
que sera l'école du futur», «modèle de la 
concertation autorités-enseignants- parents-
élèves», c'est avec ces paroles que Haby a 
cherché à faire oublier les véritables condi­
tions dans lesquelles s'est faite la rentrée 
scolaire (classes surchargées, locaux vétus­
tés, des milliers de mai très-auxiliaires au 
chômage, des dépenses toujours plus lour­
des pour les travailleurs, etc.). Le ministre 
Haby peut affirmer sans sourciller que ce 
C E G construit pour 300 élèves n'en accueil­
lera /volontairement*) (!) que 250 alors 
qu'au même moment rien qu'en Ille et-Vi-
laine 6 écoles sont occupées par des parents 
d'élevés protestant contre les classes sur 
chargées. Cette manœuvre gouvernementale 
ne s'est certes pas déroulée sans riposte et 
il lui a fallu la protection des forces de 
répression venues - M grand nombre. Cette 
«protection» n'aurait cependant pas suffi 
a contenir les enseignants et parents d'clé-
ves venus manifester si les dirigeants réac­
tionnaires et lé visio nuis tes des syndicats 
affiliés à la F E N (Fédération de l'éducation 
nationale) n'avaient joué leur rôle. Après 
avoir rejoint par pur souci électoral et non 
sans hésitation le mot d'ordre de grève dé­
cidé au dèpai i par les sections SGEN-CFDT 
du secteur de Saint Mâlo. Dinard, Cancale 
et Dol-de Bretagne, le PCF et autres réac 
tionnaires à la tète du SNI, du SNES ou de 
la Fédération des parents d élevés Cornée 
ont tout fait pour restreindre le mouve­
ment à des mots d'ordre uniquement cor 
poratistes tout en pratiquant la récupéra 
tion électorale pour l'Union de la gauche. 

C'est ainsi que l'on a pu voir une mili­
tante du faux parti communiste venue 
diffuser un tract de la section locale du 

PCF porter une banderole avec l'inscription 
*De la musique avant toute chose» (!). 
Venus à la manifestation en nombre infime 
(beaucoup de leurs adhérents n'avaient pas 
fait grève), tous ces propagandistes du 
Programme commun se sont opposés à la 
détermination des manifestants désirant 
forcer le barrage de police pour arriver 
jusqu'au C E G mais ont paradé avec leurs 
banderoles devant les photographes et 
journalistes pour s'approprier la paternité 
de la manifestation.' 

Enfin, ne reculant devant aucune mal­
honnêteté, ils se sont permis de tenir après 
la manifestation, une conférence de presse 
sans que les manifestants en aient été infor­
més. L'attitude de tous ces agents publici­
taires de l'Union de la gauche doit être 
pour tous les enseignants progressistes une 
leçon. L'unité pour les luttes futures dans 
l'éducation nationale comme partout doit 
se faire sur des bases de lutte de classe 
anticapitaliste. Pour cela, nous devons 
dénoncer toute récupération des partis de 
«gauche» qui, s'ils étaient au pouvoir, 
laisseraient en place avec quelques change­
ments de détail la même école au service de 
la mémo classe, la classe bourgoo'so et tous 
ses représentants quelle que soit leur éti­
quette Si les revendications pou; l'emploi 
et les conditions de travail sont justes et 
nécessaires, nous ne pouvons en rester là, 
il nous faut lutter contre la fonction même 
de l'école en système capitaliste qui est de 
reproduire la division capitaliste du travail 
et de former la jeunesse dans la soumission 
aux valeurs bourgeoises telles l'individualis 
me. l'arrivisme, le culte de la hiérarchie, la 
soumission devant les «spécialistes» de la 
science ou de la politique, le mépris du 
travail manuel et de la classe ouvrière, etc., 
tout cela que les révisionnistes essayent de 
cacher derrière le masque de la • laïcité» et 
de la «neutralité». 

Le siège de l'entreprise 
Pouteau occupé à Laval 

Les établissements Pouteau emploient en Mayenne quel­
que 465 travailleurs qui produisent les éléments nécessaires 
à la construction do maisons préfabriquées. Depuis quelque 
temps déjà le patron a annoncé son intention de licencier 
117 de ces 465 travailleurs. Cette menace de licenciement 
jointe au refus du patron de verser les salaires aux ouvriers 
est à l'origine de la décision des travailleurs d'occuper en 
permanence depuis le 29 septembre les locaux du siège de 
l'entreprise à Laval. 

Voici à cet égard le texte d'un communiqué que les mili­
tants marxistes-léninistes de la Mayenne ont adressé aux 
travailleurs. 

Depuis mai. la bourgeoi­
sie capitaliste se joue des 
travailleurs en faisant miroi­
ter son Institution : le Iribu-
nal de Rennes, tribunal qui 
n'est qu'un comité gérant 
les affaires communes de la 
bourgeoisie capitaliste toute 
entière. 

Depuis la bourgeoisie 
s'est moquée des ouvriers en 
ne leur proposant aucune 
garantie d'emploi. 

La bourgeoisie en faisant 
Irainer l'affaire a obligé cer­
tains travailleurs à quitter 
l'entreprise, pour préserver 
leur droit au travail. 

Les travailleurs, n'ayant 
plus rien à perdre, se sont 
mobilisés à la hase pour exi­
ger dans l'immédiat les ga­
ranties de leur emploi et de 
leur salaire. Ils n'acceptent 
plus que la fin d'un chantier 
soit un motif de licencie­
ment. 

Les ouvriers et employés 
de chez Pouteau onl décidé, 
lors d'une assemblée généra­
le le 29 septembre I97H, à 
la quasi unanimité, l'occupa 
tion permanente des locaux 
et le rasscmblcmenl de tous 
les personnels des agences 
au siège de l'entreprise. Un 
comité* de grève, composé 
des délégués C F D T - C G T el 
de H autres travailleurs, el 
des commissions ont été mis 
en place. Le rôle de ces 
commissions est, entre au 
très l'organisation de 
l'occupation des locaux : les 

a m p a g n e s é c h e r e s s e 

U n r i ra is supplémentaire d u numéro spé­
cial do l:i Paucï ' le a été ef fectué. 

Passe / vos commandes et engagez dés 
maintenant l;i d i f fusion massive de ce numéro 
ainsi que de l 'affiche. 

La Faucille 
«••••il mu» m mmmmvuïsiifuMnni .iMiwsnk ni I M I I I 

L e deuxième numéro de septembre vient de 
paraître sur quatre pages grand format. 

Dans ce numéro, une pince importante esi 
consacrée â l'œuvre révolutionnaire d u prési-
den l Mao Tsé-loting. notammcni sut la ques­
t ion paysanne, Une page photo teintée le 
rôle d u président Mao dans !e mouvement 
paysan chinois c l l 'édif ication des campagnes 
social istes . 

Une p la ie importante es! également consa­
crée à la campagne engagée par les marxistes-
léninistes contre les conséquences de la sèche* 
resse e l pour le sout ien aux ouvriers agricoles 
et aux petits p a y s a n s . 

L e prix d u numéro : 2 F . 
Passe? vos commandes dés mainlenait l a 

l'adresse de l 'Humanité rouge. 

UNE NOUVELLE AFFICHE 
EST PARUE 

SECHERESSE 
, ruine pour 

. les petits 
profits pour 
les gros / 

• Indemnisation immédiate des petits-
paysans leur assurant le minimum vital ! 
• Non aux licenciements d'ouvriers 
agricoles ! 
• Non à toute indemnisation des nos paysans, des 
spéculateurs et des profiteurs de l'a sécheresse ! 

SOLIDARITE OUVRIERS-PETITS PAYSANS 
CONTRE LA BOURGEOISIE CAPITALISTE 

• Dénonçons lai faussât solutions du programma commun 

• Dénonçons le faux parti communiste 
défenseur des gros paysans et des trusts 
agro-alimentaires 

• Il faut faire payer la sécheresse aux 
capitalistes des banques, de l'industrie, 
du commerce et de l'agriculture 
l'Humanité Rouge La Faucille 
QVOOWtN D O C O M ~ U « « I I S (OUHNAirATSANDUCOMMUMIÎTO | _ 
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PASSEZ VOS COMMANDES 
. IM MANITE ROUGE ADMINISTRATION 

H P b l 75861 PARIS CEDEX IX 

femmes dans la lutte ; les 
relations (presse, syndicats, 
organisations politiques! ; le 
service d'ordre ; les travail-
leurs immigrés (nombreux 
chez Pouteau). 

Seule la détermination 
des travailleurs et la solidari­
té des autres entreprises per­
mettront aux ouvriers de 
chez Pouteau d'assurer la 
victoire contre le système 
capitaliste. 

Les communistes marxis­
tes-léninistes soutiennent la 
juste lutte des travailleurs de 
chez Pouteau et apporteront 
leur aide à la création d'un 
comité de soutien et de 
coordination â caractère de 
masse excluant tout cartel 
ri'organtsaiions et sous con­
trôle des grévistes. 

»Pas un seul licencie-
ment !» 

- Imité à la base et dans 
l'action !» 

G R E V E A U L Y C E E 
C A M I L L E V E R N E T 

D E V A L E N C E 

A Valence, dans la Drôme. 
au lycée Camille Vernet, les 
parents d'élèves et les ensei­
gnants avaient obtenu en 1975, 
grâce a leur action, des classes 
de 30 élèves au lieu de 40, 
amenant ainsi la création de six 
classes supplémentaires. 

Mais à la rentrée, pour faire 
des économies sur le dos des 
élèves et des professeurs, le 
ministère de l'Education natio­
nale n'a créé aucun poste. Et 
le recteur propose comme «so­
lution» : des heures supplé­
mentaires pour les professeurs ! 

Trouvant inadmissible les 
heures supplémentaires qui ne 
peuvent que nuire aux condi­
tions de travail des professeurs 
et à l'enseignement donné aux 
élèves, et estimant que ces 
heures de cours pourraient être 
assurées par des maîtres-auxiliai­
res actuellement au chômage -
plusieurs centaines dans l'acadé­
mie - , les associations de parents 
d'élèves et les enseignants se 
sont mis en grève voici 4 jouis 
pour exiger la création rie nou­
veaux postes. La grève «t suivie 
à 95% pat les professeurs qui, 
en assemblées générales, décident 
des actions à suivre avec les 
parents d'élèves. 

Correspondante HR. 

Le pouvoir dans sa tentative 
de briser le mouvement étudiant 

vient de subir un échec 
O n se souvient que devant la lutte pour l'abro­

gation d u décret So isson au printemps dernier, les 
étudiants de la faculté des Lettres de T o u l o u s e - L e -
Mirail avaient été durement frappé par la répression 
bourgeoise. C i n q d'entre eux notamment avaient 
été inculpés. Mercredi dernier était rendu le verdict 
concernant ces inculpat ions. Nous publions ici une 
déclarat ion d u comi té de parti de Tou louse du 
Parti communis te marxiste-léniniste de F r a n c e 
faisant suite à c e verdict. 

Ce mercredi 29 septem­
bre a été rendu le verdict du 
procès intenté par la bour­
geoisie contre le mouvement 
étudiant. En effet ce procès 
n'était pas celui de 5 indivi­
dus, mais celui de tout le 
mouvement étudiant et de 
l'un de ses éléments les plus 
avancés. Bernard Méliei, mi­
litant marxiste-léniniste. 
C'est S mois d'une grève an­
ticapitaliste au Mirail con­
tre les réformes bourgeoises 
que le pouvoii a voulu 
sanctionner, 5 mois de lutte 
offensive : affrontement di­
rect de l'appareil d'Etat et 
ses C R S , remise en cause 
profonde de cette société 
d'oppression. 

Mais, de même que le 
problème des examcns.dc-
vant la mobilisation étu­
diante ( ino personnes le 19) 
et les risques «d'agitation 
sociale» à la rentrée, com­
me disent les bourgeois, le 
pouvoir a du reculer malgré 
l'aidé importante que lui a 
fourni ic PCF. En effet, 
par UNEI -UEC interposés, 
le PC avait dénonce les 
2 000 étudiants réunis en 
assemblée générale pour sé­
questrer le rccteui Chalin 

(l'un des chefs d'inculpation) 
comme des «provocateurs». 
Il avait refusé de demander 
la libération de 21 camara­
des arrêtés lors de la mani­
festation du H avril, Illet­
tré de violents affronte­
ments des étudiants et des 
C R S . De plus, le jour du 
procès, l 'UEC a publié un 
communiqués dénonçant 
«les gauchistes» et appelant 
ouvertement à la repression. 
Les étudiants ont vu clai­
rement qui sonl leurs amis 
el qui sont leurs ennemis. 

Ainsi, alors que le pro­
cureur avait demandé des 
peines de I â 4 ans, le ju­
gement rendu donne comme 
peine maximum S mois avec 
sursis pour Melier, pom 3 
inculpations. 

C'est un premier succès 
du mouvement étudiant lors 
de cette rentrée, qui doit lui 
indiquer la voie à suivre : 
oser lutter et s'organiser en­
core plus afin de mettre en 
échec toutes les maniruvres 
de la bourgeoisie de droite 
comme de gauche. 

Toulouse le 29 septemb.e 
Le comité du parti 

de Toulouse 
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informations générales 

La police dans le métro 

Le gouvernement continue 
la mise en place de son plan répressif 

Jusqu'à une époque ré­
cente seuls des agents armés 
spécialisés de la RATP 
étaient chargés de la surveil­
lance dans le métro ; et 
encore leur rôle était-il de 
protège' les caisses des gui­
chets et non de contrôler les 
voyageurs. Le commissariat 
de police du quartier n'in­
tervenait qu'à la demande 
expresse de la RATP. 

Bien sûr outre ces inter­
ventions policières, les C R S 
taisaient de temps â autre 
incursion dans le métro 
pour y poursuive des mani­
festants. Mais les millions de 
travailleurs qui empruntent 
le métro, le plus souvent 
pou" se rendre a leur travail, 
n'étaient pas soumis comme 
cela va être le cas â une 
répression policière perma­
nente. La police dans le 
métro évoquait alors surtout 
chez les Parisiens deux 
souvenu : le temps de Vi­
chy où elle y patiouillait 
pour fane légnei là comme 
ailleurs l'oidre fasciste, ei 
les morts de Charonne tués 
étouffés et matraqués par la 
police dans une bouche de 
métio au couis d'une mani 
festation durant la guerre 
d'Algérie. 

Depuis deux ans Ponia-
towski a redonné progressi­
vement droit de cité à la po­
lice dans le métro. Il y a 
d'abord tait pratiquer des 
îpérations coup de poing, 
et des bandes de C R S se 
sont mises à arrêtei les pas­
sants pour leur demander les 
papiers d'identité et les con­
trôler, s'attaquant surtout 
aux jeunes et aux immigrés. 

Puis la présence policière 
dans le métro est devenue 
de plus en plus fréquente 
notamment cet été. Oepuis 
vendredi une brigade de 
soixante flics est chargée 
tout spécialement d'exercer 
la répression dans le métro : 
elle va patrouillei en perma­
nence dans les couloirs et 
sur les quais ; les rondes, les 
contrôles et les opérations 
coup de poing vont être ren­
forcés. 

De janvier à juillet der­
nier les flics ont interpellé 
270 000 personnes dont 
8 000 ont été conduites au 
poste et seulement 830 
mises à la disposition de la 
justice bouigeoise. E n juillet 
116 000 personnes ont été 
interpellées et 437 temises à 
la «justice». Si cela continue 

c e s ; toute la population de 
Paris et de banlieue qui em­
prunte le métro qui va être 
contrôlée et des dizaines de 
milliers de personnes qui se­
ront fichées chaque année 
dans les commissariats. 

L E S M E N S O N G E S 
D E P O N I A T O W S K I 

Il cherche à faire croire 
que cette présence policière 
a pour but de mettre fin à 
«l'insécurité» dans le mé­
tro, que c'est pour cette rai­
son que la police y sera do-

ment été la conséquence de 
la psychose de crainte et de 
suspicion à l'égard des tra­
vailleurs, immigrés entrete­
nue par 

Une certaine presse bour­
geoise a cherché à faire croi­
re que cet «accident» était 
dû à la présence dans le 
métro d'hommes «mal en­
traînés, mal préparés psy 
chologiquement» et qu'il en 
irait tout autrement avec la 
police Quel cynisme ! On 
sait comme les policiers 
jouent facilement de la'gâ­
chette surtout quand il s'a­
git de jeunes et de travail-

tro que des mihions d'entre 
<MJX prennent ch-que jour, 
que nulle part ils ne soient 
à l'abri de la répression 1 

Par ailleurs, il s'agit aussi 
d'une opération raciste. E n 
déclarant que la présence 
policière avait pour hut de 
mettre fin à une insécurité 
dont on a largement rendu 
responsables les travailleurs 
immigrés, ne nommant 
qu'eux d'ailleurs,on a cher 
ché à relancei une campa 
gne laciste visant à détour 
ner l'attention des tiavail-

( vin me du temps de I i'c/ty. la police patrouille dans le métro. 

tée de moyens de liaison ra­
dio perfectionnés. 

Celtes 'I y a de nom­
breux la-cins commis dans 
le métro Mais les syndicats 
des tiavailleurs de la RATP 
ont touiours insisté sur le 
fait que le seul icméde effi­
cace consistait à renforcei 
les électifs que le pouvoii 
s'est au contraire acharné à 
réduite depuis plusieurs an­
nées pa> souci de rentabilité. 

Par ail leur s les patrouilles 
de Ihcs armés dans le métro 
vont au contraire augmenter 
l'insécurité d'une maniéie 
autrement dangereuse. 

On se souvient de l'«acci-
dent malencontreux» surve­
nu début août. Un contrô­
leur armé de la RATP a 
voulu contrôler un voyageur 
nord-africain ; croyant avoir 
affaire à un malfaiteur d'au­
tres voyageuis sont allés pré­
venir un policier qui se trou­
vait à proximité ; le contrô­
leur prenant le policier pour 
quelqu'un qui venait à la 
rescousse du voyageur qu'il 
contrôlait l'a tué par balle 
avant d'être lui-même des­
cendu pai un autre flic. Ce 
far-west dans le méno et les 
deux morts qui en ont été 
les victimes, pou< une fois 
des policiers, onl directe-

leurs immigrés. Il suflit de 
se souvenii des multiples 
obavuies» commises par les 
flics ces deimois mois : un 
automobiliste tué dans le 
13e arrondissement de Paris 
par des flics qui cherchaient 
à piéger un malfaiteur, un 
employé de banque tué chez 
lui par des flics entres par 
erreur alors qu'ils poursui­
vaient des voleurs, un jeune 
tué pai «accident» cet été 
par un flic, etc. 

L E S V R A I E S 
R A I S O N S D E 

L A B O U R G E O I S I E 

Poniatowski a de bonnes 
raisons, celles de la bour­
geoisie exploiteuse, pour 
renfoicei son quadrillage ré­
pressif alors que la crise 
capitaliste continue et s'ap­
profondit dans notre pays 
comme ailleurs, suscitant le 
mécontentement et de nom­
breuses luttes. La police 
dans le métro, c'est, avec les 
opérations coups de poing. 
Pilotage, etc., un des élé­
ments de son vaste plan de 
répression des luttes du peu 
pie : il faut que les travail­
leurs soient surveillés par­
tout, y compris dans le mé-

leurs de leurs objectifs de 
lutte, à »endre les travail­
leurs immigrés responsables 
de tous les maux. 

Le gouvernement veut di-
viser la classe ouvrière et se 
débanasser en les expulsant 
de f i ance d 'ouvi iei s qui lut­
tent aux côtés des Fiançais 
et sont même souvent à la 
pomte du combat comme à 
Chausson, aux Câbles de 
Lyon et à la Sonacotra. 

Dans les 6 piemiers mois 
de 76 il y a eu 2015expul-
sions contre 3 715 pour 
toute l'année 75 et les con­
trôles dans le métro sont un 
moyen supplémentaire pour 
en augmenter le nombre : 
entre le 22 juillet et le 6 sep 
tembie 22 travailleurs immi­
grés viennent déjà d'être ex­
pulsés à la suite de ces con­
trôles. 

Il faut donc expliquer le 
véritable caractère de cette 
mesuie afin que les tiavail­
leurs ne soient pas dupes, 
pour certains, des arguments 
fallacieux de «sécurité» et 
luttent contre la répression 
at le racisme dans le métro 
comme ailleurs. 

E C O U T E Z L E S R A D I O S RÉVOLUTIONNAIRES 

PÉKIN TIRANA 
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// faut lire et 
étudier les œuvres 
de Mao Tsé-toung 

Nous allons débuter dans 
le prochain numéro une ru­
brique destinée à mieux 
faire connaître, apprécier et 
utiliser les œuvres du prési­
dent Mao. Cette rubrique 
que nous poursuivrons pen­
dant une semaine environ 
sera destinée non seulement 
aux camarades et lecteurs 
réguliers mais aussi au lec­
teur occasionnel que nous 
voulons intéresser à ces 
œuvres marxistes. En effet, 
comment utiliser les œuvres 
de Mao Tsé-toung ? 

On peut tout d'abord les 
utiliser pour faire une étude 
approfondie de diverses 
questions. Mais il faut faire 
attention à ceci. Si Mao 
Tsé-toung a continué, déve 
loppé, enrichi le marxisme-
léninisme sur de nombreux 
points, c'est qu'il a su se 
servir du marxisme comme 
d'un guide pour l'action et 
lier de façon magistrale la 
théorie marxiste à la prati­
que de la Révolution chinoi­
se. Ces œuvres sont consa­
crées à résoudre les problè­
mes soulevés par la marche 
de cette révolution. Pour les 
étudier de façon fructueuse, 
il faut donc dégager la mé­
thode d'analyse employée 
par Mao, le point de vue 
prolétarien sur lequel il s'est 
placé, et replacer l'œuvre 
dans son contexte do maniè­
re à mieux pouvoir la com­
prendre, en assimiler le con­
tenu et en tirer des enseigne­
ments plus généraux appli­
cables dans d'autres situa­
tions. 

Pour cette étude, on peut 
utiliser les œuvres choisies 
en quatre tomes assez com­
plètes et d'un prix toutefois 
modique. On peut acquérir 
les «Textes choisis». recueil 
des œuvres principales, et 
certains textes parus en fas­
cicules séparés ce qui présen­
te un grand avantage {on 

peut les mettre dans sa 
poche, les avoir à son tra­
vail, etc.). 

A côté de l'étude appro­
fondie des œuvres du prési­
dent Mao, il est également 
souhaitable de faire connaî­
tre le plus largement possi­
ble la pensée maotsétoung 
en dépassant les rangs de 
nos sympathisants. Nos ca­
marades et lecteurs pourront 
utiliser avec fruit pour cela, 
en fonction de l'actualité et 
de l'intérêt spécifique des 
travailleurs qu'ils côtoient, 
les œuvres disponibles en 
fascicules séparés. 

Par exemple, on peut 
offrir ou proposer «Rapport 
sur l'enquête menée dans le 
Hounan à propos du mou­
vement paysan» à un petit 
paysan ou à tout autre 
travailleur qui voudrait sa­
voir sur quelle enquête Mao 
Tsé-toung s'est fondé pour 
définir l'importance de la 
paysannerie dans la Révolu­
tion chinoise. Cet ami lira 
alors peut être avec intérêt 
«Comment analyser les clas­
ses à la campagne». 

«La démocratie nouvelle» 
peut intéresser un lecteur ou 
un travailleur du tiers mon­
de désireux de savoir corn-, 
ment Mao Tsé-toung a appli­
qué le marxisme à la ques­
tion de la Révolution démo­
cratique antiféodale et anti­
impérialiste, etc. 

Quant aux citations du 
président Mao Tsé-toung, le 
fameux «petit livre rouge« 
il n'est pas question de 
l'utiliser de la façon dog­
matique dont le recom­
mandait Lin Piao qui con­
seillait notamment d'en 
apprendre des passages par 
cœur. Par contre il peut 
rendre des services en indi­
quant à quelle œuvre de 
Mao se reporter pour étudier 
telle ou telle question. 

Procurez-vous les œuvres choisies du président Mao 
Tsé-toung aux Editions du centenaire : 

- à Paris :24 rue Philippe de Girard (10e) 
- à Lyon : 33 rue René Leynaud 

broché : tomes 1 et 3 :9,95 F tomes 2 et 4 : 12,85 F 
relié : tomes 1 et 3 ; 15,60 F tomes 2 et 4 : 19,25 F 
Port 2 0 % en sus. 
Citations du président Mao : 2,25 F 

UN N O U V E A U P E R I O D I Q U E 
D E R E P U B L I Q U E P O P U L A I R E D E C H I N E 

L a revue trimestriel le C o m m e r c e exté­
rieur de C h i n e ( c o m m e sous son litre anglais 
C h i n a ' s Koreign T rade t est désormais disponi­
ble en français à compter d u No .t. '1976. 

C e l l e revue expose les pr incipes e l In 
pol i t ique de la C h i n e en matière de commerce 
extér ieur et présente de nombreuses informa­
tions sur les réalisations scient i f iques et tech­
niques. 

Abonnement I an : 14 F è adresser à 
E l 0 0 - 2 4 rue Phi l ippe d e G i r a r d - P a r i s - 10e. 

L e No 3 es l gratuit sur simple demande 
I joindre u n timbre pour frais d 'envo i ) . 
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culturel 

Un début à tout 
Une nouvelle de 

Dominique Pagelle 
«La grève quoi . . .» rugit Michel . Devant ses 

yeux la belle tête de cadre disparut de sur ses 
épaules et il y fit se succéder à toute allure cel­
les de tous les «Monsieur- le-directeur-adjoint», 
féroces et butées après la fatidique lecture de ses 
certif icats. Il plaça ses deux mains sur le bureau 
et se pencha très fort par-dessus.. . 

«Espèce d'ordure. T u voulais m'acheter. O n 
peut louer mes bras mais pas m'acheter . Heureu­
sement que t'as pas lu mes cert i f icats. T 'aura is pas 
fait une affaire avec moi .» 

Droit c o m m e un I majuscule il regagna la porte. 
A sa sort ie le petit groupe d'ouvriers l 'applaudit. 
Ce la lui rappela des choses désagréables mais aus­
sitôt quelqu 'un sortit des rangs et lui serra vigou­
reusement la main : 

«Bravo m o n gars ; c'était bien envoyé . M ê m e 
sans boulot un ouvrier c'est un ouvrier ; c'est 
c o m m e ça» E n discutant ferme ils lui firent un 
bout de condui te jusqu'à la grille. 

A 7 heures et demie sa femme n'était pas ren­
trée. Tout en essayant de s 'occuper des enfants, 
il se faisait u n sang d'encre. Il reconsti tuait la 
journée de Jacquel ine pour trouver les raisons 
possibles de son retard. R i e n ne tenait debout. 
A plusieurs reprises il voulut partir a l 'usine mais 
les enfants ne pouvaient rester seuls. De toutes fa­
çons elle devait être fermée. Il était sûr que c'était 
d û à la grève. Il fallait absolument que Jacquel ine 
se tienne à l'écart. 

L a c le f tourna dans la serrure. Jacquel ine tenait 
sur sa figure un tampon blanc rougi de sang. E l le 
s'assil sans dire u n mot et ne bougea plus . Michel 
écarta doucement la main qui tenait le tampon. Il 
y avait sous l'œil une plaie bleuâtre et sanguino­
lente. L e s enfants effarés se tenaient à distance. 
L e reste d u visage étai t blanc c o m m e du papier ; 
ses mains tremblaient. 

« I l faut voir u n docteur tout de suite» 
«C'est déjà fait. C 'est pas grave.» E l le sor-

tft u n f lacon de sa poche ; 
«il faut faire des compresses avec ça.» 

Pendant qu' i l préparait une nouvelle c o m ­
presse elle attira ses enfants contre el le. Bouches 
ouvertes ils lui faisaient des yeux de soucoupes. 

«Qu'est-ce qui s'est passé ?» demanda Michel 
en posant la compresse. E l le eut un sursaut dou­
loureux. 

Athlétisme 

Pour la correspondance 

avec le journal 

téléphonez au : 607-23-75 

L e s p a t r o n s « d é m i s s i o n n e s » 

L E S G R E N O U I L L A G E S 
Conséquences de la «sor­

tie» du gouvernement Chi­
rac, de l'échec de la politi 
que sportive de la bourgeoi­
sie notamment aux derniè­
res Olympiades de Montréal, 
mais surtout des luttes entre 
cliques et fractions de la 
bourgeoisie, l'athlétisme en 
France est en crise et 2 de 
ses patrons ont été littéra­
lement «démissionnes», ain­
si que toute son équipe 
d'entraîneurs. Les mauvais 
serviteurs sont sanctionnés • 
ils ont saboté le «prestige 
de la France», ce prestige 
d'une France capitaliste qui 
peu', s'honorer d'avoir trou­
vé en Guy Drut un parfait 
ambassadeur Lui aussi s'en va. 
Tout fout l'camp, comme 
dit la chanson. U va falloir 
se trouver un autre moyen 
pour avoir du prestige, n'est-
ce pas Giscard 7 Autre poli­
tique, autres serviteurs. Au 
revoir Dubreuilh. Dasriaux, 
Drut. Bonjour Soisson, Du-
dal. Des nom connus ou in­
connus, peu importe, de 
toute manière ils n'ont 
qu'une seule lâche assignée 
par la bourgeoisie ; la servir. 

L E S G R O S S A B O T S 
D U P C F 

A ce propos, un détail 
amusant : le dénommé Chris 
tian Dubreuilh, comme l'a 
confirmé le secrétaire général 
de la Fédération française 
d'athlétisme ( F F A ) . Pierre 
Dasriaux l'autre «demis 
sionné» Dubreuilh donc 
affiche des sympathies pour 
les révisionnistes, Dasriaux a 
en effet déclaré samedi à 
Europe 1 : 

«Je suis intimement con­
vaincu qu'il y a des taisons 
politiques a la mise a l'écart 
de Christian Dubreuilh. les 
opinions du directeur tech­
nique n'ont jamais été un 
mystère pour personne. On 
connaissait ses attaches avec 
le Parti communiste lorsqu'il 
a pris ses (onctions. Tou t le 
monde le savait au sécréta 
liât d'Etat. Je pense que 
maiitenant cette situation 
est jugée incompatible avec 
l'exercice de ses (onctions et 
que l'on a précipite la déci­
sion de le renvoyer en s'ap-
puyant sur des raisons tech­
niques. M. Dubreuilh a parlé 
de règlement de compte. Je 
cautionne cette opinion" 

Ce qui fait dire à Yann 
Le Floch, dans «L'Huma­
nité» : «Le président de la 
FFA et sa majorité se pri­
vent d'hommes qui avaient, 
réellement, entre leurs 
mains, les rênes de l'ath­
létisme français^. N'est-ce 
pas béte de perdre autant 
d'alliés aussi importants 
dans l'appareil d'Etat, Mar­
chais 7 Ainsi donc en criti­
quant un pouvoir qui n'a 
rten tait et ne désire rien 
faire en faveur de l'athlé­

tisme ou d'un autre sport 
olympique» comment le 
P C F explique t il, lui qui 
prétend défendre les intérêts 
des travailleurs, puisque ses 
allies tenaient les rênes en 
main, comment explique-t-il 
donc que la politique sporti-

communique avec «Thom 
son» contre 5 millions de 
nouveaux francs. Ces inté­
rêts sont ceux aussi des arse­
naux militaires (la DTCN) 
qui ont négocié un contrat 
publicitaire avec Tabarly ; 
un million de main d'œuvre 

au profit de l'armée et de 
ses arsenaux ! On pourrait 
citer des exemples de ce ga­
barit pendant des kilomè­
tres... Al ors messieurs Gis­
card et Marchais, vous pou­
vez vous bouffer le nez pour 
savoir qui sera le meilleur 

La politique de la bourgeoisie est partout pareille, en sport comme dans d'autres domai­
nes. Ici. Pelé au milieu de ce qui lui remplit les poches. 

ve appliquée ne fasse aucune 
différence avec les «autres* 
politiques bourgeoises. Ces 
messieurs Dubreuilh et Das­
riaux n'ont-ils pas appliqué 
la politique du pouvoir 1 

Comme par exemple celle 
énoncée par Mazeaud. juste 
après la victoire de Drut à 
Montréal : -Poui qu'il y ait 
un plus grand nombre de 
Français sur tes stades, il 
faut encourager l'élite... 
Nous avons les structures 
qu'il faut... Il faut mainte 
nant des laboratoires du 
sport et passer aux techni­
ciens... car le sport d'élite 
est incitateur... Il conduit a 
essayer de ressembler à des 
modèles... La Fiance a in­
vesti 13 millions de francs 
dans la préparation des jeux, 
la plus forte somme des 
pays d'Europe». Une belle 
théorie qui n'est pas sans 
rappeler les élucubrations 
criminelles des fascistes. 

B L A N C B O N N E T 
E T B O N N E T B L A N C 

Et Guy Drut ? Ce chaud 
partisan de la bourgeoisie au 
pouvoir, était le conseiller 
attitré de Chirac Alors com 
ment est il possible qu'en 
même temps un homme a 
Chirac et un homme a Mai-
chais puissent participer 
tous les deux â ce fameux 
«prestige de la Francei 7 

C'est simple * ils défendaient 
tous les deux les mêmes 
intérêts ceux des trusts et 
des patrons, ces patrons qui 
payent Alain Colas pour 
qu'il se rase avec «Mennen». 
que «Trigano» est le meil­
leur, moyennant 3 millions 
de nouveaux francs, qu'il 

gratuite pour construire son 
«Pen Duick VI» contre 10 
ans d'une part de propriété 
sur le bateau et 10 ans de 
publicité et de relations pu 
bliques assurées par Tabarly 

pour représenter le prestî 
ge... de la bourgeoisie 1 

Vous êtes du côté des ex­
ploiteurs. Cela un joui tous 
les travailleurs vous le feront 
payer. 

Drut veut toucher 
des enveloppes 
«honnêtes»... 

« l'abandonne le »pon, il 
est pourri». C'est Guy Drut, 
la «gloire» des Jeux de 
Montréal qui parle. On en 
parle un peu trop de ce dé­
part, comme s'il s'agissait 
de lui faire encore un peu 
plus de publicité. Cela n'est 
peut-être pas inutile, en 
effet, pour pouvoir vendre 
par la suite les slips «Drut», 
les savonettes «Drut», etc. 

C'est dans une grande «uun-
quillitê d'esprit» que Drut 
donne un tel point de vue 
sur le ipoft amateur. «Il 
laul que cela se sache, a-t-il 
déclaré à Paris-Match, tous 
les a/naleurs loin In ni des 
tnwloppes. I. 'important e 
de tes primes données par 
les Organisateurs des réunions 
est font tion des revenus de 
l'ail)fêle, de ses titres, de ses 
performances el du temps 
qu'il passe sur le sfade... 
/oui le inonde es/ au cou­
rant de i elle situation hypo-
frite, mais /ou/ fe monde 
lait mine de l'ignorer.» Ce 
qui fait la tranquillité d'es­
prit de Drut. c'est qu'il se 
loue de sa (subite) honnête­

té. Mais (et étal du fait dans 
le sport amateur (comme 
professionnel : l'intéresse­
ment et le poui'issement 
par le sport), M. Drut l'a 
bien «supporté» pendant 
13 ans, sans s*, plaindre. 
Mais imagine/ un inconnu, 
nommé Drut, déclarer il y a 
10 ans la même chose : qui 
aurait fait attention à lui ? 
Or, aujourd'hui, avec un tel 
fracas, - et c'est ce qui 
fait â nouveau sa tranquilli­
té d'csprtt Drut va tou­
cher des enveloppes bien 
plus grosses et... «honnêtes». 

Parce que Drut estime bien 
sûr que vendre des parfums, 
des vêlements à son num, 
ce n'est pas profiter mal­
honnêtement du peuple en 
lui faisant achclei des vête­
ments qui tout en ayant la 
même qualité que tous les 
vêtements du monde seront 
bien meilleurs parce que ce 
seront des Drut ! Allons donc 
M. Drut, ce que vous laites, 
c'est simplement «légalise!» 
cette hypocrisie qui a accom­
pagné 13 ans de votre vie. 

QUAND VOUS AVEZ LU LE QUOTIDIEN 

NE LE JETEZ PAS! 

DONNEZ-LE OU AFFICHEZ LE! . 
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l 'Humanité Rouge 

Les petits paysans et les 
conséquences de la sécheresse 

«Le gouvernement a bien joué» 
disent avec amer tume bon nom­
bre de paysans, à propos de la 
campagne de presse sur l ' impôt 
sécheresse. «Le gouvernement a 
voulu diviser les agriculteurs et 
les ouvriers» ajoutent-ils. L o r s q u ' o n 
bavarde un peu avec u n agricul­
teur, petit ou m o y e n , c'est en gé­
néral, cet te quest ion qui revient 
souvent au premier p lan . 

Dès que la gravité des consé­
quences de la sécheresse a été 
c o n n u e , c'est à dire dés cet é té , 
l 'Etat, son gouvernement, sa pres­
se ont lancé à travers le pays l'i­
dée , combien de fois répétée, que 
les petits paysans étaient les éter­
nels subventionnés, qu' i ls étaient 
en f in de compte une masse de pa­
rasites vivant au crochet des au­
tres. C 'est sur cette base que le 
gouvernement a lancé sa fameuse 
idée d ' impôt spécial pour payer 
les indemnités. L e pouvoir a ainsi 
volontairement entretenu jusqu'à la 
révélation du«p lan Barre», le 22 
septembre, l'idée que les travailleurs 
des villes allaient «payer» la sèche 
resse. 

B ien sûr, après le 2 2 septembre, 
o n savait que la très grande major i té 
des ouvriers et employés n'al­
laient pas être touchés par l'im­
pôt . Seulement , l'idée était là : 
c'est la ville qui entretient la cam­
pagne. 

Concrètement ce la se traduit par 
des réflexions des travailleurs , au 
marché de la vi l le, lorsqu'un paysan 
passe : «Les voilà les plus heureux». 

L a division est là , présente entre 
ouvriers et petits paysans. 

S u r ce point , la tâche des mar­
xistes-léninistes est lourde ; il faut 
développer la solidarité ouvriers-
petits-paysans contre le régime 
capital iste. Il faut U N I R . 

Concrètement cela signifie pren­
dre toutes les initiatives possibles à 
la ville et à la campagne pour U N I R 
petits paysans et ouvriers. Il y a un 
rassemblement de chômeurs sur u n 
quartier, une grève dans une us ine , 
les marxistes-léninistes font venir 
des petits paysans pour qu' i ls 
soutiennent et expl iquent leur 
si tuat ion et leur lutte. Il y a une 
manifestat ion paysanne, les mar­
xistes-léninistes doivent se préoc­
cuper d 'y amener des ouvriers o u 
des chômeurs pour la solidarité et 
le sout ien. 

C 'es t une quest ion pol i t ique fon­
damentale. C 'est dans le but d'es­
sayer de faire mieux connaître la si­
tuat ion des petits paysans touchés 
par la sécheresse que nous commen­
çons aujourd 'hui la publ icat ion 
d 'une enquête réalisée récemment 
dans plusieurs départements, 

Orne 
La sécheresse a commencé à se taire 

sentit en juin, au momenl des foins. Il 
n'y avail plus d'herbes dans les pâtures. 
Une partie importante du foin fauché a 
dû être donné sur place aux bêles. Les pe 
tits éleveurs ne pouvaient pas faire au­
trement étant donné que leur produc­
tion laitière est au maximum en été. 

Les petits paysans n'ont pu ramasser 
qu'un tiers, des fois beaucoup moins, de 
fourrages pour l'hiver. D'autre part, dès 
l'été la production de lail a baissé de 
manière importante parce que les trou­
peaux n'avaient pratiquement rien à 
manger. Les prairies étant entièrement 
grillées. Pour toute cette période fin du 
printemps-été, la perte pour un troupeau 
d'une dizaine de vaches esi de 500/600 
litres au plus. Cela représente entre 4 000 
et 5 000 francs de perte, presque le reve­
nu annuel de ces petites exploitations. 
Cette année ce sera le revenu zéro pour 
lieaticoup. 

Dès le mots de juillet, s'est posé pour 
le petit éleveur, en plus du problème de 
la chute de la production, celui du man 
que de fourrage pour l'hiver prochain. 

Pour le paysan moyen, la situation 
est un peu différente. 

Beaucoup d'entre eux font ce qu'on 
appelle du «lait d'hiver», grâce à des ins­

tallations souvent coûteuses. Leur pro­
duction de lait de l'hiver tientiei n'a pas 
souf'eii et ils ont pu rentrer de l'argent. 
Ensuite, ces élevages ont moms besoin 
de patine pour l'été ; ils ont pu acheter 
un pet» de tourteau ou d'orge pour leur 
cheptel, et même s'ils onl vendu quelques 
bêtes, on ne petit pas dite que leui situa­
tion est aussi difficile que pour les petits. 

((OPERATION P A I L L E . 
OPÉRATION POUR L E S GROS» 

On a beaucoup fait de publicité autoui 
des opérations paille lancées pat la Fédé­
ration de Débat isse et appuyées pai le 
gouvernement. En lait, tout le monde 
n'aina pas piofité de ces opétations. 

Sut le département de l'Orne, nés peu 
de petits éleveurs avaient les possibilités 
matérielles d'y participer Beaucoup étant 
encore adhéients à la lédéiaiion, leui co 

tisation atua servi à financer 1'opêiation 
au bénéfice des gros et des moyens. 

Les petits éleveurs, pour pallier le 
manque de fourrage, auront acheté à des 
négociants un peu de paille. Mais, eux, 
n'ont pas les moyens d'y ajouter d'auttes 
aliments composés pout équilibrer la 
nourriture des bestiaux. Le résultat aura 
été le développement de maladies digesti-
ves pour leurs bâtes entraînant une chute 
à zéro de leur production laitière. 

En plus de cela, il y a l'augmentation 
effrénée des prix industriels. Le prix des 
aliments de bétail, par exemple, a aug­
menté de près de 20% cet été. Et ces 
aliments seront à la base de la nourriture 
cet hiver pour les troupeaux. On ne trou­
ve pas de tourteaux en dessous d'un franc 
le kilogramme soit 1 000 F la tonne, c'est-
à-dire le même prix que le foin. Le soja 
est vendu maintenant à 1,50 F le kilo. 

Il faut ajouter encore que l'on rentre 
dans la période des paiements des ferma­
ges et des charges diverses. 

Beaucoup de petits éleveurs ont une 
trésorerie complètement vide et ne 
savent pas actuellement comment ils 
letont iiiiiii passeï l'hiver. 

UNE T R E S O R E R I E A S E C 
E T DES INDEMNITÉS DE MISERE 

Et ce ne sont pas les indemnités du 
gouvernement qui vont leur peimettiede 

s'en sortir. Dans l'Oine, l'indemnité est de 
380 I pai «unité de gios bétail», c'est-à-

vlue p-ii vache. Cela peut paiaitie impor-
laffi pai rappoit à d'aunes dépaiiemenis 
où l'indemnité est plus faible, mais com 
paré aux besoins réels des petits éleveurs, 
elle ne représente lien. 

Un paysan qui déclarera eniie 10 et 
14 UGB touchera moins de 5 000 F d'in­
demnité. Cette somme d'aigent ne permet 
pas au petit éleveui d'acheter suffisam­
ment d'aliments de bétail poui nounir 
son troupeau cet hivei compte tenu de ses 
téseives en iounage qui sonl au tiers de la 
mniii.il!- En plus, cette indemnité est loin 
de remplace) la perte sèche en production 
laitière de cette année. 

Le tableau, on le voit, est sombre. 
Pom le mom int, la pluie revenue a fait 

renaître l'espoir, mais poui peu de temps. 
Les prauies ont leveidi à une vitesse im­

pressionnants. On retrouve l'image de ces 
régions de l'Ouest verdoyant, d'autant 
qu'il y a encore un mois, on ne voyait que 
la terre et l'herbe rase grillée. 

Seulement l'herbe qui pousse au mois 
de septembre n'a pas la même valeur 
qu'au printemps. D'ici un mois, les bêtes 
ne pourront plus sortir et l'herbe ne 
poussera plus. 

Si l'on compte bien, les problèmes 
sérieux se poseront à la charnière de 
l'hiver et du printemps ; pour certains ce 
sera au cours de l'hiver, en janvier-février. 
Les vrais problèmes, c'est-à-dire plus de 
réserves, et plus d'argent. Et pour eux, 
pas question d'emprunts. L'expérience a 
montré que cela n'était qu'un sursis d'une 
ou deux années pour être en définitive 
complètement ruiné. En plus, aux yeux 
du Crédit agricole, ces paysans ne sont 
pas jugés «solvables» c'est-à-dire rentables 
pour les monopoles financiers et agro­
alimentaires. 

L E S L IMITES 
DES SOLUTIONS I N D I V I D U E L L E S 

ET L A NÉCESSITÉ 
OE L'ACTION DE MASSE 

Pour s'en sortir le premier réflexeseia 
de vendre une ou deux bêtes, peut-être 
plus, et se sérier la ceinture. D'auttes qui 
ont un peu de terre en propriété, vendront 
un hectare ou plus. Mais ce sonl des 
mesures à coin t ternie ne léglant aucun 
problème. La seule solution en définitive 
sera d'engager l'action collective pour 
rester à la terre. 

Engager l'action n'est pas lacile, d'abord 
paice que beaucoup n'ont pas encore 
conscience que les ditlicultés actuelles ne 
viennent pas en réalité de la sécheiesse 
mais du capitalisme qui se sert de la cala­
mité poui les piller jusqu'au bout. Ensuite 
il y a l'isolement. Les petits paysans sont 
souvent adhéients au syndicat mais ne 
sont pas chauds pour l'action, car l'expé­
rience passée leur a montré qu'ils se sont 
battus en lail pour les gros et qu'ils ont 
été dupés. 

L'action à la campagne ne pourra se 
taire que si l'isolement est lompu et 
l'explication des causes est faite conecte 
ment. Pour cela, il laut s'oigamsei. Il 
laut que les petits paysans reprennent 
confiance dans leur force et s'unissent. 
L'autre tâche sera de bien désigner les 
ennemis des omis. 

L'ennemi, ce sont les capitalistes, no­
tamment de l'agro-alimentaire qui volent 
le Iruil de leur travail, et les gros qui 
profiteni des avantages et spéculent sur 
leur dos. L'ennemi c'est l'Etat et son 
gouvernement qui font la politique 
suivant les intérêts des capitalistes et des 
gros. 

L'ennemi ce sont encore les faux amis 
de l'Union de la gauche qui veulent utili­
ser les conséquences politiques de la 
sécheiesse à des fins électorales, mais qui 
en fait détendent les nantis à la campagne 
et les industries agro-alimentaires. 

(A suivre). 
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